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1. Le cloisonnement des maisons d'habitation se prête
au morcellement de leur propriété. Les héritiers d'une maison

peuvent ainsi s'en répartir les pièces et reconnaître à

chacun un droit de propriété exclusif sur la partie qui lui a
été attribuée. Au droit de copropriété conférant à chaque
copropriétaire une quote-part idéale sur l'ensemble de

l'immeuble, les héritiers substituent, par ce partage matériel,

des droits de propriété divise.
Lorsque la construction permet de procéder à un partage

vertical, depuis le sol jusqu'au toit, l'immeuble se scinde en
deux ou plusieurs immeubles distincts. La situation
juridique qui en résulte ressortit au droit commun de la
propriété foncière.

Il en est rarement ainsi. Le plus souvent, les lots que
l'on pourrait constituer ne seraient pas juxtaposés, mais
superposés. La propriété ne porterait plus sur une portion
du sol et sur l'espace qui la surplombe, mais seulement sur
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une portion d'espace nettement délimitée dans les trois
dimensions, sur un volume, si l'on peut s'exprimer ainsi.
Les propriétaires se trouveraient au-dessus les uns des

autres, sur le même terrain, sous le même toit, dans les
mêmes murs. En dépit du partage, il subsisterait entre les
différents propriétaires une certaine communauté, caractéristique

de cette sorte de propriété: la propriété par étages,
appelée quelquefois propriété horizontale.

2. La propriété des étages ne permet pas, en effet,
d'établir une séparation aussi complète des droits des différents

propriétaires que la propriété ordinaire, la propriété
verticale. Elle implique nécessairement l'existence de parties

d'utilisation commune. Les unes sont inhérentes à

l'architecture même de l'immeuble: les fondations, les murs,
les poutres, le toit, les voies d'accès (corridors, escaliers,
cours). D'autres, en nombre croissant, sont imposées par le
confort moderne: conduites d'amenée d'eau, de gaz,
d'électricité, ou d'évacuation aux égoûts, canalisations téléphoniques,

ascenseurs, monte-charges, chauffage et réfrigération

centraux, antennes collectives de radio et de
télévision, dispositifs de conditionnement d'air.

La propriété par étages doit donc conférer à ses titulaires
un droit de jouissance indivise en complément de leurs
droits de jouissance divise. Elle s'accompagne ainsi d'une
réglementation des droits et obligations respectifs des différents

propriétaires pour organiser l'usage des parties
communes et répartir la charge de leur entretien et de leurs
réparations.

3. Mais même sur les parties soumises à la jouissance
exclusive, le propriétaire d'un étage a des droits plus limités

qu'un propriétaire ordinaire. L'immeuble bâti conserve
une certaine indivisibilité irréductible, qui resserre les

rapports de voisinage. Dans l'exercice de ses droits privatifs,
le propriétaire doit tenir compte des droits des autres
propriétaires. Il ne pourrait se livrer à des travaux de
transformation qui compromettraient la solidité de l'immeuble
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ou qui modifieraient fâcheusement son aspect extérieur.
Bien plus, la manière même dont il jouit de ses locaux ne

peut laisser les autres propriétaires indifférents: l'exercice
d'un métier ou d'une profession bruyante, par exemple,
porte atteinte à la tranquillité générale.

4. Si donc une maison de plusieurs étages se divise entre
différents propriétaires, le droit de propriété traditionnel
est insuffisant pour régler leurs rapports. Conçu pour des

paysans préoccupés avant tout de se ménager une maîtrise
absolue sur leurs terres et d'assurer leur indépendance, le
droit de la propriété foncière doit s'adapter à une situation
nouvelle où des rapports de mutuelle dépendance
s'imposent inéluctablement. Les propriétaires d'étages forment,
par la force des choses, une communauté dont voulaient
précisément s'affranchir les propriétaires de fonds ruraux.
Le droit de propriété classique ne peut donc s'appliquer
purement et simplement à la propriété d'étages: il doit s'y
adapter. La propriété par étages impose donc un aménagement

du droit de propriété.

5. Encore faut-il que son objet matériel, l'étage, soit
susceptible de propriété. Les limitations apportées au droit
du propriétaire de l'étage justifient une hésitation. Si le
droit de propriété est vidé de sa substance, il ne s'agit plus
d'une adaptation, mais bien d'une transmutation. Autrement

dit, la propriété par étages est-elle encore un droit de

propriété?
L'examen du droit du propriétaire d'un étage conduit à

l'affirmative. La propriété par étages ne diffère pas dans
son essence de la propriété immobilière, qui confère un
droit de j ouissance perpétuel et souverain au propriétaire sur
l'immeuble. Elle n'en diffère que par son étendue et par le
développement des rapports de voisinage. Il y a différence
de degrés, sans doute; il n'y a pas différence de nature.

En effet, le droit de propriété n'est pas absolu. Aux
termes de l'article 641 du code civil, le propriétaire d'une
chose a le droit d'en disposer librement, dans les limites de




































































































































































































































































































